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Règlement  de  la  Question 


DES 


Biens  des  Jésuites 

AU    CANADA 

Hn  vertu  frunc  convention  intervenue  entre  Iv 
R.  r.  A.-D.  Turgeon,  SJ.,  délégué  " nd  hoc'' 
du  Snint-Siège,  et  le  gouvernement  de  la  pro- 
vince de  Québec^ 

I 

Principaux  faits  antérieurs   aux   négociations  concer- 
nant le  règlement  de  la  Ouestion. 

Des  biens  considérables  appartenant  aux  Jésuites  du  Ca- 
nada furent  réclamés,  puis  complètement  confis(|ués  par  les 
autorités  impériales  d'Angleterre,  à  la  mort  du  Père  Casot, 
en  1800.  Des  réclamations  énergiciues  ont  été  faites  à  ce 
sujet  par  les  autorités  religieuses  et  les  citoyens  du  pavs 
notamment  : 

par  Mgr   Hubert,  cvéciue  de  Québec en  1791 

par  les  cittn-ens  de  Québec en  171)3 

par  les  Évêciues  Signay,  év.  de  Québec  :  Turgeon,  coadj. 

et   Lartigue,  auxil vers  IsSÔ 

par  les  év.  Signa.v,  Turgeon,  CTaulin.  Pliclan,  P.uurget. 

Prince,  Power en   1  >4.j 

par  le  clergé  des  diocèses  de  Québec  et  de  .Montréal  en  1S4-7 

'  Extraits  du  volume  intitulé  " Doctinicnts  rchitits  .-m  règlement  de 
In  Ouestion  des  Biens  des  Jésuites'"  (1SS.S-189())  — volume  imprimé 
par  Desbarats  &  Cic,  Montréal,  en  ISDO.  et  dont  un  exemplaire, 
offert  par  l'honorable  .Mercier  au  K.  P.  A.-l>.  Turgeon,  recteur  du 
collège  Sainte-Marie,  Montréal,  est  conservé  aux  archives  de  ce 
collège.  •    '   .    ■' 
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Li-s  "liieiis  (les  jcsuitL-s"  furent  remis  au  gouvcrncineiu  de 
Ouéljec  a])rès  l'Acte  de  In  Confédération  (1SG7)  :  de  \:\  de 
nouvelles  réclamations: 

p.'ir    le    K.    i'.  Charaux.   supérieur  des  Jésuites  en  Ca 

iiada en   isTl^ 

l)ar  les   arch.   et   év.    Tasehereau,    Lallèehe,   Lanj^eviii, 

Fahrc.  A. Racine.  r)uliamel,  Moreau.  1»    Racine en   1^7^ 

l)ar  Mjj:r  Tasciiereaii   (en  vertu  d'un  induit  du   l.'i  oet. 

1,SK4) en  Iss." 

Ivntin,  un  indidt  du  27  mars  ISSS  autorise  les  l'ères 
jésuites  du  Canada  à  traiter  avec  le  gouvernement  dans  la 
<|Uestion  des  hi'cns  :  et  le  K.  l\  Turgeon  est  nommé  par  eux 
pour  agir  comme  leur  ])rocureur. 

Avant  d'entrer  en  négociation  avec  le  R.  T.  Turgeon.  le 
•rouvernement,  dans  sa  communication  otHcielle  du  1er  mai 
1888,  désire  lui  rappeler: 

1°  Ou'au  sujet  de  ces  biens  le  gouvernement  ne  reconnaît 
aucune  obligation  civile,  mais  seulement  une  obligation  mo- 
rale ; 

2"  IJu'il  ne  saurait  être  (piestion  d'une  restitution  en  nature 
dont  le  principe  a  été  abandonné  par  (pii  de  droit  (à  Rome, 
en  l.SS^),  mais  seulement  d'une  compensation  en  argent  h 
être  fixée  a  l'amiable; 

3'  (Jue  la  somme  fixée  comme  compensation  devra  être 
exclusivement  employée  dans  la  province  (de  Ouébec); 

4-°  Que  vous  ferez  au  gouvernement  de  la  pro\'ince  une 
cession  complète,  parfaite  et  à  perpétuité,  de  tous  les  biens  (pii 
ont  pu  appartenir,  en  Canada,  à  un  titre  (|ueleon(|ue,  aux 
Pères  de  l'ancienne  Compagnie;  et  que  vous  renoncerez  à 
tous  droits  sur  tels  biens  et  leurs  revenus  en  faveur  de  notre 
province;  le  tout,  tant  au  nom  de  l'ancien  ordre  des  Jésuites 
et  de  votre  corporation  actuelle,  (|u'au  nom  du  Pape,  de  la 
S.  C.  de  la  Propagande  et  de  l'Eglise  catholi(|ue  romaine 
en  général  ; 

â'^  Que  toute  convention  faite  entre  vous  et  le  gouverne- 
ment de  cette  province  ne  vaudra  qu'autant  qu'elle  sera  rati- 
fiée par  le  Pape  et  la  Législature  de  cette  province.     "Voilà, 
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Très  kt'vcrcnd  Pcrc,  It-s  bases  sur  ks(|iu'llfs  le  jjouvtTncnit-nt 
désire  traiter  avec  vous  eette  délicate  (|iustion  des  hiens  dits 
"Biens  des  jésuites" 

(si^'iit)        Honoré  Mhkcikk, 

Premier  Ministre. 


II 

Xéf^ocifitions  en  vue  rlu  règlement   de  lu  (juestion. 

Le  R.  V.  Turjjjeon  ayant  agréé  les  conditions  susdites  pro- 
posées par  le  gouvernement  comme  bases  tles  négociations, 
l'hon.  Mercier  l'invita  au  nom  du  gouvernement,  par  lettre 
du  l-i  mai  1  8SS,  à  faire  connaître  ])ar  écrit  la  compensation 
à  être  accordée,  "espérant  (|ue  cette  demande  sera  très  rai- 
sonnable et  modérée,  vu  les  difficultés  financières  tle  la  pro- 
vince et  autres." 

Et  le  K.  F.  Turgeon  formule  et  appuie  ainsi  sa  demande 
le  2(»mai: 

" A'oici,  Monsieur   le    Ministre,    ce   (pie  je   crois  devoir 

répondre  en  faveur  de  la  cause  (jue  j'ai  l'honneur  de  défendre. 

"D'après  les  rap])orts  officiels  (|ue  vous  avez  eu  l'extrême 
obligeance  de  me  communi(pier,  je  constate  (pie  les  biens  des 
Jésuites  sont  évalués  à  la  somme  de  $1,200, 000. 00  I  un  mil- 
lion deux  cent  mille  piastres).  Ce  n'est  (pi'une  valeur  ap- 
jiroximative,  et  je  la  crois  bien  inférieure  à  la  valeur  réelle. 
L)es  hommes  compétents  ((Ue  j'ai  consultés  à  Ouébec,  à 
Montréal  et  aux  Trois-Kivières,  n'hésitent  jjas  h  afHrmer  (jue 
les  biens  des  Jésuites  valent  au  moins  $2,000,000.00  (deux 
millions  de  piastres. 

"Ils  calculent: 

1.  Les  seigneuries  et  fiels $500. 00( ».()<> 

2.  La  propriété  au  centre  de  \a  ville  de  Montréal 

(étendue  de  .'i;50,O03  piedsy  peut  être  évaluée 

à  $3  du  pied 9ii(),009.U0 

N  B- — l'es  cvaluatfurs  autoris<;s  prétcndein  iiiCnie 
<ine  le  prix  réel  est  de  $6  rlu  pied:  en  sorte  que 
y90,00S).(K)  ne  .serait  (lue  la   moitié  du   prix    réel. 
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,"..  A  Oucl)Cf.  lo  icnriiii  tic  rancicii  e<)llc;<c  CHt 
évalué,  dans  les  rapports  ollkiiis,  à  un  jirix 
variant  de  ."(),()()(). ()()  à  L'OO.ooii.oo  :  disons:    luo.ooo.n'» 

t.  Les  revenu^  depuis  l.s«')7  ont  atteint  It' chil/ri.' 

de 

.-..  Le  capital  des  lods  et   ventes  est  de ••      l»'J.r.7'J.u.i 

(',  lue   proi)nét.é  à   Notrc-1  >anie-des-An}.'^es  a  été 

vendue 'jj '^ 

Ce  qui  donne    un  totrd  de  i)lus  de  $li,O(KM»0().0<J 

"Reiiianiucz.    Monsieur    le    Ministre,    qu'aueuiu-    nieiuioii 
n'est    faite    des   inu'n'ts.    mênie   (U'iiuis    la   confédération   (en 

isr,?!. 

"C'est  (l«)nc  en  présence  de  ces  documents  (| lie  je  dois  faire 
la    demande    d'une    compensation    raisonnable    et    modérée. 
avant    de   mettre    le    i,n)uvernement    dans  la  pleine  jouissance 
et    la    légitime    possession    de    tous    les    hiens   des    Jésuites  en 
Canada.   Or  ma  proposition  raisonnable  et  modérée,  la  voiei  : 
Je  demande   au    gouvernement   de   la    province   de   Uuébec   la 
moitié  de  la  valeur  réelle  d'une  seule  des  propriétés  .|Ue   nos 
Pères  ont  achetées  <le  leurs  propres  deniers,  de  notre  i>ropri- 
été  de   Montréal,  c'est-à-dire  $in>(».0<it).(i(i  i  neuf  cent  <|uatre- 
vingt-dix  nulle  neuf  piastres):   et  les  l'éres  Jésuites  aband«m- 
neront  au  .i;ouvernement  toutes  les  autres  propriétés. 
"\oici  les  raisons  sur  les(|Uelles  j'appuie    ma  demande: 
"1.    [e  ne  demande  que  la   moitié  d'une  seule  propriété,  et 
i'en  cède  vinj^n    autres:    n'est-ce    pas  raisonnable  et    modéré  .•' 
"L>.    Nos    dettes    actuelles    s'élèvent   à    .$L'()0.(MK).<)O  :    pour 
nos  trois   maisons  d'études  et    de  formation,  il   ne  faut  pas 
moins  de  $:iit.()0(<.t»(>  de  revenus  annuels;  pour  faire  les  répa- 
rations urgentes  (pie  demanderaient  nos  maisons  de  Ouébcc. 
Trois-Kiviéres,  Montréal,  Sault-au-RéeoUet  et  de  .Xominin.uue. 
il  n'en  faudrait  pas  moins  de  205, 000. 00; 

"3.  Le  gouvernement  trouvera-t-il  ma  demande  exagérée, 
([uand  il  considérera  (lue  la  vente  d'une  seule  propriété  peut 
le  rembourser  et  au-delà  ?  Ainsi,  le  Champ-de-Mars.  à  ."> 
piastres  du  pied,  rapporterait  .$1 .024-,110.00  ;  et  n'obtien- 
drait-on pas  un  pareil  résultat  avec  la  seigneurie  du  Cap  de 
la  Madeleine,  dont   l'étendue  est   de  4-0  liettes  ?     Voilà   pour- 


i) 


(|U()i,  Mdiisii'tir  le  Ministre,  je  tonsicière  ma  deinatide  r.iison- 
naljlc  i;t  inodc'réc. 

je  n'ij^Miore  pas.  Monsieur  le  Ministre,  <iiie.  dans  un  ducu- 
tuent  préseiué  à  Koine  il  y  a  <|uel(|ues  années  (  1 SS 4. \  cm  a 
évalué  tous  les  l)iens  des  jésuites  à  la  somme  de  .^l-OO.dOO 
((|uatreeenl  mille  i»iristres  !  :  mais  l'inexaetitude  de  eette  éva- 
luation est  démontrée  même  d'après  les  rapjjorts  ollieiels 
((\\i  «gouvernement)  eités  plus  haut.  Le  même  document  (de 
1MS4-I  eotitient  fl'auires  ])ropositi(ins  non  moins  ituxaete>, 
pour  prouver  i];ie  la  Compaj^nie  de  Jésus  est  ineapalile  par 
elle-même  de  recouvrer  sts  biens  à  cause  de  l'ojjposition  (pi'elle 
rencontrerait  dans  la  léy^islature.  Ivn  protestant  contre  cette 
insinuation,  je  suis  luureux  d'affirmer  ipu.'  depuis  cpic  la  Com- 
i)a<,niif  de  Jésus  est  entrée  en  négociations  avec  le  youverne- 
menl.  elle  a  été  l'objet  de  la  plus  «rrande  bienveillance  d.e 
votre  part,  Monsieur  le  Ministre,  de  la  part  de  vos  honora- 
bles collèj^ucs  et  des  honorables  membres  des  deux  Chand)res. 

Hn  terminant.  Monsieur  le  Ministre,  je  me  permets  une 
su<,f<iestion.  l'ès  (jue  le  rè<^lement  sera  conclu,  ne  serait-il 
pas  i)Ossible,  en  dehors  de  la  compensation  accordée,  de 
donner  aux  l'ères  jésuites  un  terrain  (pu  fut  comme  le  monu- 
ment ct)mmémoratif  de  l'acte  éminemment  catholitpie  et  con- 
servateur (pie  vous  allez  taire?  je  prcjpose  la  "commune"  de 
Laprairie:  ce  terrain,  dans  l'état  où  il  existe,  est  de  iieu  de 
valeur;  mais  il  peut  suHire  ])our  le  but  commémoratif  in<li<iué. 

"Il  est  aussi  une  manière  de  commémorer  dans  l'histoire 
politiipie  du  pays  ce  concordat  glorieux  dont  l'acte  restera 
attaché  au  nom  de  votre  ministère,  dès  ((ue  le  Saint- Père 
l'aura  ratifié:  c'est  (jue  les  établissements  des  Pères  jésuites 
en  cette  province  soient  toujours  admis,  selon  leurs  mérites 
et  s'ils  le  demandent,  à  partager  les  largesses  (jue  le  gouver- 
nement de  cette  province  accordera  à  d'autres  institutions 
pour  encourager  l'enseignement,  l'éducation,  l'industrie,  les 
arts  ou  la  colonisation.  La  raison  de  cette  faveur,  c'est  {|ue 
ces  allocations  se  feront,  en  grande  partie,  sur  les  fonds  des 
"Biens  des  Jésuites".  Xe  serait-il  pas  étrange,  pour  ne  rien 
dire  de   plus,   de   refuser   aux  jésuites  une    part,  accordée    à 


«l'autrcs,  dans  It-s  fm-ourajjements  pi-cuniairt's  tires  du  n-veini 
de  cis  mc'tius  biens  dont  les  Jésuites  ont  enrichi  la  province? 

"voilà,  Monsieur  le  Ministre,  ce  (|ue  j'ai  cru  devoir  vous 
dire  avant  de  savoir  ce  (juc  le  gouverncnienl  est  prêt  à 
ni'otilVir  comme  compensation  des  biens  des  jésuites. 

"En  attendant  l'honneur  d'une  réponse,  je  compte  sur  la 
justice  de  ma  réclamation  et  sur  la  libéralité  d'un  sage  '^ou- 
venumcnt.  " 


Réjfonsc  'lu  Premier  Ministre,  le  l   juin  ISSS,  nu  Rév. 
P.    Turgei)n,  ugent   du   Sf-.SVt'gc. 

"  Très  Révérend  l'Cre, 

j'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre,  datée 
du  2(1  mai  dernier.  Nous  m'y  faites  connaître  les  conditions 
aux(pielles  vous  êtes  disposé  à  régler  la  (piestion  dite  "Riens 
des  jésuites"  au  moyen  d'une  compensatian  étpiivalant  à  la 
moitié  de  la  valeur  d'une  des  propriétés  achetées  par  la 
Compagnie  de  Jésus,  de  ses  propres  <leniers.  j'ai  soumis  votre 
lettre  à  mes  collègues  réunis  en  conseil,  et  nous  sommes  ar- 
rivés à  la  conclusion  de  vous  répondre  ce  qui  suit: 

"1°  Vu  les  difficultés  qui  entourent  le  règlement  de  cette 
(|uestion  et  vu  la  situation  de  la  province,  nous  sommes 
obligés,  à  regret,  de  vous  dire  que  nous  ne  pouvons  vous  of- 
frir plus  de  $4-()(). ()()(). 0(». 

"2''  l'our  arriver  à  ce  chiffre,  nous  ne  j^renons  pas  pour 
base  la  valeur  intrinsèque  des  biens,  attendu  que  depuis 
longtemps  les  autorités  religieuses  ont  abondonné  la  de- 
mande de  restitution  en  nature,  et  se  sont  contentées  inva- 
riablement de  réclamer  ime  indenmité.  L,e  montant  de  cette 
indemnité  a  même  été  indiqué  par  les  autorités  religieuses 
de  ce  i)ays,  à  Rome,  lesquelles  autorités  se  sont  déclarées 
prêtes,  dans  différentes  occasions,  à  accepter  $400, 000. 00. 

"3°  Il  nous  est  en  conséquence  impossible  d'aller  au-delà 
de  ce  montant.  Nous  sommes  prêts  à  vous  l'offrir  aux  con- 
ditions posées  dans  ma  lettre  du  1er  mai  dernier. 


"-t  De  plus,  connue  coiniiK-nioration  de  ce  rèuletiietU, 
nous  vous  rélrocédercms  les  droits  (|ue  le  gouvernement  pos- 
sède sur  la  Commune  de  Laprairie.  Ces  droits,  niininies,  il 
est  vrai,  sont  toutefois  les  tnêines  (|ue  les  Pères  Jésuites  s'é- 
taient réservés  i)ar  l'acte  de  concession  aux  habitants  de  La- 
l)rairie  de  la  Majjdeleine,  re(,i:  le  1'.»  mai  lt»'.)4-  devant  Mtrc 
Adliémar,  notaire  royal  de  l'Ile  de  Montréal,  moins  (piel- 
(pies  elian<;eirients  faits  à  ces  droits  par  actes   de  la    Lej^nsla- 

ture. 

"Voilà,  très  Révérend  l'ère,  les  offres  (pie  mes  collè,t:ues 
m'ont  cliar<;é  de  vous  faire.  lispérant  (pie,  vu  les  circons- 
tances exposées  ci-liaut.  vous  pourrez  les  accepter. 

J'ai  l'honneur  d'être 

N'otre  tout  dévoué. 

(Sij^iic)     Honoré   M i;kciki<. 

Pfcmui   Ministre." 

Le  A'.   /'.    Tur^vou  A  l' lumonihlc  Honore  Mercier, 
Premier  Ministre,  le  S  juin  ISSS. 

"Monsieur  le  Ministre. 

Hn  présence  de  votre  lettre  du  4-  juin  courant,  déclarant 
(|u'il  est  imjKissible  au  Liouvernement  d'offrir  plus  de 
$400, 000. 00;  en  présence  des  raisons  (pie  vous  donnez,  et 
des  difficultés  (pie  vous  alléguez,  je  crois  remplir  le  mandat 
dont  je  suis  chargé  et  entrer  dans  les  vues  du  St-Siège  et 
des  supérieurs  de  la  Compagnie  de  Jésus  qui  ont  à  cœur  de 
voir  disparaître  le  malaise  causé  par  cette  cpiestion  en  ce 
pays,  en  acceptant  vos  propositions,  si  minimes  qu'elles 
soient,  et  en  espérant  que  le  St-Siège  les  aura  pour  agréables 
et  daignera  les  ratifier. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

^lonsieur  le  Ministre. 

Votre  très  humble  serviteur, 

A.    D.   TUROEON,   S.  J., 

Procureur  fies  Jésuites." 


s 

Le  tiKine  jour,  s  juin,  \c  Priiiiier  Ministre  aiciis.iit  r^fceptiDii  <k- 
la  lettre  par  Iai|uelle  U-  R.  I*.  Tiir^eon  acceptait,  en  »a  (|ualit«5  otH- 
civile,  i'dlïre  ilu  j,'<.iiverneinent  :  et  il  ajoutait  :  "Il  ne  nie  reste  plus 
<|u7i  faire  préparer  les  docuinents  nécessaire»^  et  îi  les  soumettre  t\ 
i|ui  lie  droit." 

III 

/:.Y/>f'.sr  ilii  projet  (le  rviilcnwnl  pur  F himnrnhlc  Mercier 
ik  vu  lit   l.'i  L'Iininhrc. 

L'hon.  .Mercier  comnicncc  par  rcclaiiicr  l'atleiition  de  ses 
collèLTiies  jtnur  ex.'imiiicr  avec  eux  : 

"1  L'histoire  des  biens  des  Jésiiiles  en  CanaiL-i,  leur  situa- 
tion et  leur  valeur  ; 

"1!  La  nature  du  rèuleiuent  dont  la  sanction  est  de- 
mandée ; 

"^  Les  raisons  pour  les(pielles  ce  règlement  doit  être 
sanctionné." 

1"     i.'msT'iiKi:  i>i:s  itn;.\s  i»i:s  |i':sii  ri:s  i:.\  c.vnada,  i.iuk 

SITIATION    I:T    I.KI'K    VAI.HIK. 

"  Les  biens  en  tjuestion  apparten.'iienl  aux  Jésuites  du 
'Canada  et  étaient  en  leur  possession,  t|uand  le  {.^ouverne- 
ment  s'en  empara  en  1800  par  ordre  des  autorités  impé- 
riales sous  le  rèi.:ne  du  roi  (leor^es  III 

"  La  ]irise  de  possession  est  motivée  comme  suit  au  nom 
du  roi  : 

"  \'u  i|ue  mus  et  chacun  des  biens  et  propriétés,  meubles 
et  immeubles,  situés  en  Canada,  (jui  dernièrement  a])parte- 
naient  au  ci-devant  ordre  des  jésuites,  nous  sont  dévolus 
depuis  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent  soixante  (  1  7()()) 
et  nous  appartiennent  maintenant  par  la  loi,  sous  et  en 
vertu  de  la  con{|uête  du  Canada,  sous  la  dite  année  de 
Xotre-Sei^neur  mil  sep.  cent  soixante  (  1  7tiO  ) ,  et  stnis  et  en 
vertu  de  la  cession  d'icelui  faite  par  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne, dans  le  traité  définitif  de  paix  conclu  entre  nous,  Sa- 
Majesté  chrétienne  et  Sa  Majesté  très  catholi(pic,  à  Paris,  le 
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.lixit-iiif  jour  <lr   fcvricr  i|ui   l'tait  «lans   Tantu-o   «le    Notrc-Sei- 
j^Miciir  17r.:i.    i:i  VII  <|"«-"  i)ar  Notre  faveur  particulicrc  il  mnis 
a  pin  <;rai-ii'iiscinciH  'U-  laisser  les  iiicmbrcs  survivants  du  «ht 
ordre  des  {ésuitcs.  «[ui  vivaient  vt  rc-;^'naient  en  Canada,  ilaii- 
k-  ti'inp-;  de  la  dite  c<)n.|ucle  et   vession   d'icclle.  occuper  cer- 
taines parties  des  dus  hit-ns  et  propriétés.  nieul)les  et  inunou- 
hles,  et  recevoir  et  jouir  des  rentes,  revenus  et  iirotits  de  telles 
parties  d'iceux,   à    et    pour   leur   usa^'e,  hénétice  et    avantajie 
respectils,  durant    le    leiups   de    leurs    vies  naturelles.       lu   vu 
<pie  tous  et  chacun  des  nieml»res  survivants  du  dit  ci-devant 
ordre  des  jésuiles.    sont    décèdes:  et   vu    «pie  le  décè-  «les   dil^ 
ùu.\  membres  survivants  du  dit  ci-devant  ordre  fies  Jésuites, 
d'après  ciri;iines  considérations  spéciales  sur  le  sujet,  il  nous 
a  plu  i>ar  notre  autre  faveur  de  permettre  au   révérend  Jean 
|oi-.ei)li  Cazot,  prêtre,  d'occuper  diverses  parties  des  dits  biens 
et  propriétés,  ipii  ét.aient  ainsi  comme  susdit  occupés  par  les 
dits  membres  survivants  du  dit  ci-devant    ordre  <les  Jésuites, 
et  de  recevoir  et  jouir  des   rentes,  revenus  et  profits  d'iceux. 
h   et    [lour    so.,    usa.ue.    bénétice    et    avanta^re.  durant    notre 
])laisir   roval.  ce  «pie   pour  diverses  causes  et  considérations, 
nous  avons   juj^'é  à  i)ropos  de  déterminer  comme   nous  le  dé- 
terminons par  les   -présentes:    et    vu    (pi'en    considération    des 
prémisses,  nous  avons  résolu  de  prendre  en  notre  ])ossession 
réelle  et  actuelle  les   ])artics  des   dits   biens  et   propriétés  du 
dit  feu  ordre  des  Jésuites,  les(piels  s»)us  et  en  vertu  de   notre 
dite  permission  royale  ont  été  dernièrement    occupés   5)ar  les 
dits  derniers  meinl^-es  survivants  du  dit  ci-devant   ordre  des 
jésuites  et  par  le  dit  Jean  Josepli  Cazot.     A  ces  causes,  etc." 
(Voir  l.-i  tnuhicliou  dinis    l'nfipcmJicc   rk-s  jnurunux  <k-   /".U- 
scmltlC'C  lô<ii^hiUvc  du  llns-Camuhu   ls2:'>-24:) 

Les  Jésuites  du  Canada  avaient  été  constitués  par  lettres 
patentes  de  Louis  XIV,  12  mai  KiTS...  Lors  delà  capitula- 
tion de  Québec,  18  sept.  1739;  et  de  celle  de  Montréal.  8 
.sept.  ITbt».  les  Jésuites  ])ossédaient  des  biens  considérables... 
(Suit  ici  un  rapi)ort  détaillé  de  ces  biens,  de  leur  situation 
et  de  leur  valeur.  ) 

L'hon.  Mercier  continue: 
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Ces  l)iens  j)rovt'naient  de  trois  sources  différentes  :  dona- 
tion des  mis  de  France,  donations  de  particuliers,  achats  faits 
par  les  Jésuites... 

Or,  l'article  II  de  l'acte  de  capitulation  de  (Juébec  dit  : 
"Que  les  luihitaiits  soient  conserves  <huis  In  possession  de 
leurs  maisons,  hiens,  effets  et  privilèges,^^  (Accordé,  en  met- 
tant bas  les  armes.  ) 

L'art.  XXXI\'  :  "  Toutes  les  communautés  et  tous  les 
ftrêtres  conserveront  leurs  meubles.  In  propriété  et  l'usufruit 
lies  seijiJi'neuries  et  autres  hiensf  tpie  les  uns  et  les  autres  jtos- 
sèdent  dans  la  colonie,  de  i/nel//ue  nature  (ju'ils  soient;  et 
les  dits  hiens  seront  conservés  dans  leurs  /)rivilèjres,  droits, 
honneurs  et  exemptions.'^     «Accordé.) 

L'art.  XXXV  :  "  Si  les  chanoines,  prêtres,  missionnaires, 
les  prêtres  du  Séminaire  des  Missions  étrangères  et  de  Sl- 
Sulpice,  ainsi  que  les  Jésuites  et  les  Kécollets  veulent  passer 
en  France,  le  ])assa»^e  leur  sera  accordé  sur  les  vaisseaux  de 
Sa  Majesté  Britanniciue.  et  tous  auront  la  liberté  de  vendre 
en  total  ou  en  partie  les  biens,  fonds  et  mobiliers  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  colonie...  Ils  seront  les  maîtres  de  disposer 
de  leurs  biens..."  (Cet  article  ne  paraît  pas  avoir  été  refusé, 
mais  il  n'est  pas  marqué  accordé.  ) 

Art.  XXXX'II:  "  Les  seigneurs  des  terres...  et  toutes  autres 
personnes  {|ue  ce  puisse  être...  conserveront  l'entière  paisible 
propriété  et  possession  de  leurs  biens  seigneuriaux  et  rotu- 
riers, meubles  et  immeubles..."   (.4ccorf/é.) 

Le  traité  de  Paris,  signé  le  1(1  février  1763,  contient  la 
clciuse  suivante: 

"Sa  Majesté  Britannique  consent  de  plus  que  les  habitants 
français  ou  autres,  qui  avaient  été  sujets  du  Roi  très  chré- 
tien en  Canada,  puissent  se  retirer  en  toute  sûreté  et  liberté 
où  ils  jugeront  à  propos...;  le  terme  limité  pour  cette  émigra- 
tion sera  fixé  à  l'espace  de  dix-huit  mois..." 

Durant  l'administration  du  général  Murray,  de  1763  à 
17()(),  Monsieur  Briand,  alors  vicaire  général  et  plus  tard 
évê(|ue  de  Ouébec,  écrivait  au  général  : 

"  La  (juatrième  raison   sur  la(|uelle  je  m'appuie  pour  de- 
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mander  la  conservation  des  biens  des  Jésuites  est  qu'ils  les 
ont  en  possession  et  (lue,  selon  la  capitulation,  tous  les 
corps,  aussi  bien  cpie  les  particuliers,  devraient  être  conserves 
dans  la  paisible  jouissance  de  leur  état,  biens  et  possessions... 
Oue  Sa  Majesté,  conséquennneiit.  les  conserve  dans  l'état 
dont  ils  jouissaient,  lorstju'elle  s'est,  par  la  force  de  ses 
armes,  souinis  le  Canada..." 

Plus  tard  — on  ne  peut  préciser  la  date  exacte  — le  gouver- 
nement (britanni(|ue)  défendit  aux  ordres  religieux  de  recru- 
ter des  novices;  et,  le  15  novembre  1772.  Mgr  Briand  écrivit 
au  Cardinal  Castelli,  préfet  de  la  propagande:  "  Je  l'ai 
demandée  (la  permission  pour  les  Jésuites  de  recevoir  des 
sujets!  au  roi  de  la  Grande  Bretagne,  par  une  adressée  signée 
du    clergé    et    du    peuple;  je  crains  fort  de  ne    pas    l'obtenir. 

Voilà  deux  ans  écoulés,  et  je  n'ai   point  de  réponse " 

Cette  défense  de  recruter  des  novices  est  renouvelée  dans 
les  instructions  royales  de  17i)l. 

Le  21  juillet  1773,  la  Compagnie  de  Jésus  fut  supprimée 
par  le  hTd  Dominiis  ne  Rvdemptor  de  Clément  XIV.—  Mais 
les  Jésuites  restèrent  en  possession  de  leurs  biens  en  Canada 
jusfju'à  la  mort  du  Père  Cazot  en  1800,  à  l'exception  d'une 
partie  de  leur  collège,  fi  Ouébec.  dont  les  troupes  anglaises 
s'emparèrent  en  1776. 

Cependant,  dès  1770,  lord  Amherst  avait  demandé  leurs 
])iens:  et  cette  demande  fut  renouvelée  à  diverses  reprises 
tant  par  lord  Amherst,  (|uc  par  ses  héritiers.  Bien  (|u'un 
ordre  du  roi  fût  émis  le  '••  novembre  1770  à  l'effet  de  donner 
à  lord  .\mherst  tout  ce  (|ui  pouvait  être  légalement  livré  de 
ces  biens,  cette  livraison  n'eut  jamais  lieu.  Au  contraire, 
une  commission  composée  de  neuf  personnes  fut  créée  le  7 
janvier  1788,  avec  instructions  de  s'en(|uérir.  entre  autres 
choses,  de  ([uelles  parties  ou  portions  d'iceux  revenaient  au 
roi    et    pouvaient   être  par  lui   légalement  données  et   accor. 

d»      Il 
ces. 

L'on  voit  (|ue  cette  (piestion  délicate  souleva  de  très 
sérieuses  objections  ;  car,  le  21  oct.  1788,  le  comité  du  con- 
seil législatif  déclara:     "Qu'il  était  nécessaire  que  le   Législa- 
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ture  i)rovincialc  passât  une  loi  ou  onionnancc  pour  eftectuer 
les  très  gracieuses  intentions  de  Sa  Majesté  envers  le  lord 
Andierst  et  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  envers  le  public, 
en  déclarant  son  agrément  et  son  i)laisir  royal  au  sujet  de 
la  sujipression  et  de  la  dissolution  de  l'ordre  des  Jésuites  et 
la  réunion  de  leurs  droits,  propriétés  et  possessions  à  la 
couronne  pour  les  objects  (pie  Sa  Majesté  jugera  k  propros 
d'ordonner."     (Rapport  sur  l'éducHtion  1S24,  p.  102.) 

Les  instructions  royales  du  1()  sept.  1791  {  Chisolni's 
Pnpcrs,  p.  151  )  disent: 

"C'est  notre  volonté  et  plaisir  ipie  la  société  de  Jésus 
soit  sup{)riniée  et  dissoute  et  ne  soit  jihis  à  l'avenir  un  corps 
politicpie  et  public  et  (|ue  toutes  leurs  propriétés  et  posses- 
sions nous  retournent  à  nous  pour  les  fins  «pie  nous  jugerons 
«.onvenables " 

Comme  nous  l'avons  déjîi  dit,  la  prise  de  possession  de 
^•es  biens  par  les  autorités  impériales  a  eu  lieu  en  1800,  à  la 
mort  du  l't're  Cazot. 

A  partir  de  ce  moment,  de  nombreuses  protestations  eu- 
rent lieu,  tant  de  la  part  des  autorités  religieuses,  que  de 
celle  des  citoyens  de  cette  province.  Ces  protestations  sont 
suffisamment  indi(|uée  dans  le  texte  des  Résolutions  ;  et  il 
n'v  a  pas  lieu  de  les  citer  ici.  Cependant,  je  désire  attirer 
l'attention  de  mes  collègues  sur  les  documents,  inédits,  je 
crois,  (pli  ont  été  écrits  à  la  suite  de  la  demande  du  R.  P. 
Charaux,  vSupérieur  des  Jésuites  en  Canada,  en  janvier  1874. 

Ces  documents,  les  voici: 

(.4)  Extrait  du  document  d'un  homwe  d'Etat  du  Bas- 
Canada  à  Son  Eniincncc  le  Cardinal  Antonelli  (juillet  1874). 
—  [e  crois  devoir  taire  le  nom  de  cet  homme  d'État  dans  le 
moment.  ' 

"La  loi  de  185()  fut  considérée  dans  le  temps  comme  un 
concordat  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Il  n'y  eut  alors  aucune 
réclamation  ni  de  la  part  des  Evê(|ues,  ni  de  la  part  des 
Jéstiites  eux-mêmes  contre  la  loi. 

(1)   (U'hoinme  d'État  dont  le  nom  n'est  i)as  donné  ii'i,  n'est   autre   que 
l'hon.  Gédéon  Oniniet,  alors  prenjeir.  ministre  du  Gouvernement  de  Québec 
iHii  écrivit  .-ni  Cardinal  Antonelli,  sci.r(^taire  d'État  de  Pie  IX.) 
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"Les  biens  (les  jésuites,  en  vertu  -le  la  loi  ou  concordat 
passé-  en  1856.  sont  devenus  la  propriété  commune  des  ca- 
tholi<|ues  et  des  protestants  pour  les  tins  de  l'éducation  su- 
périeure. Le  gouvernement  provincial  ne  pourrait  donc  les 
rendre  aux  Jésuites  sans  clians^a^r  un  .)r(ire  de  choses  existant 

en  vertu  de  la  loi. 

"Les  Jésuites  n'auront  rien;  et  on   aura  soulevé  en    vam, 
et  au  grand  préjudice  de  la  religion,  le  fanatisme  et   les   pré- 
jugés (îans  une  ipiestion   .>{i   les  passions  s'excitent   si   tacilc- 
ment.     D'ailleurs.  poun|Uoi  remettre  aux  jésuites  les  biens  en 
,|uestion  ?     Ouels  sont  leurs  titres  ?     La  bulle  de  Clément  XIV 
les  a  supprimés,  et  cette  bulle  leur    a    été    signiHée  régulière- 
ment   à    (Juébec.     I>ans   ce  cas,  ces    biens    des   jésuites,    s'ils 
sont   ecclé^iasti(iues,    devraient    être  administrés   par  l'Ordi- 
naire du  diocèse.     Or,  il  n'y  avait  à  cette  époipie  .pic  le  seul 
diocèse    de    Ouébec.    dans   tout   le    Canada.      Donc    ce    n'est 
.pi'avec  l'Ardievècpie  de   Ouébec,   son   successeur,  et   avec   lui 
seul(|ue  le  gouvernement  de  Ouébec  pourrait  traiter  de  cette 
(piestion,  s'il  y  avait  lieu. 

"Ouoi  (pi'il  puisse  en  arriver  concernant  cette  (piestion,  je 
dois'déclarer  à  Votre  Hminence  (|ue  c'est  l'intention  bien 
arrêtée  du  gouvernement  de  ne  pas  traiter  cette  (piestion 
avec  les  RR.  PP.  jésuites,  mais  uni.piement  avec  l'Archevê- 
que de  Ouébec,  dont  la  prudence  et  la  sagesse  inspirent  au 
;.ouverne'".ent  la  ])lus  entière  confiance. 

"Mais  je  prie  \'otre  Hminence  d'intervenir  auprès  (Ui 
Saint-Siège,  afin  de  solliciter  son  action  immédiate  pour 
arrêter  déhnitivement  un  mouvement  dont  les  résultats 
mettront  en  danger  la  trantpiilhté  politiciue  et  sociale,  bri- 
seront l'harmonie  <pii  existe  heureusement  aujourd'hui,  en- 
traveront la  marche  du  gouvernement  et  préjudicieront  gra- 
vement aux  intérêts  de    la   religion."  ' 

1  I  e  K  F  Braun  ayant  été  mandé  A  Rome,  le  cardinal  Barnaho, 
Préfet  de  la  Pr.jpagande.  lui  mit  sous  les  yeux  le  wcmoranduw 
,,ue  l'hon.  Gédéon  Ouimet  avait  adressé  au  cardmal  Antonelh.  et 
le  pria  d'y  répondre  par  écrit. 
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KKMARyLEs  or  R.  p.  Bkaun  sur  le  wcmoranduin 

or    DOCUMENT   DE    l'HOMME    d'ÉTAT. 

"I.  Concordat  canadien. -''Ceux  qui  considérèrent  alors 
et  (lui  ont  considéré,  depuis,  cette  loi  comme  un  concordat 
entre  l'Église  et  rii tat,  font  preuve  d'une  complète  ignoran- 
ce des  notions  les  plus  élémentaires  sur  la  nature^  d'un  c-on- 
cordat  et  sur  les  droits  les  plus  inaliénables  de  l'Église." 

"I'our<iu'il  V  ait  concordat,  il  faut  que  les  partis  intéres- 
sées concordent.  Donc  là  où  une  des  parties  intéressées  n'est 
ni  appelée,  ni  entendue;  la  où  tout  se  conclut  sans  elle,  sans 
son  consentement  requis,  obtenu  et  authenticiuement  exprimé, 
il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  de  concordat.  C'est  précisé- 
ment ce  qui  a  eu  lieu  en  1SÔ(Î.  La  sainte  Église  Catholique 
n'a  été  ni  interpellée  ni  entendue. 

"La  majorité  catholique  libérale  du  Bas-Canada  a  disi)osé 
des  droits,  des  biens  de  sa  mère,  la  sainte  Église  Catholique 
Romaine;  elle  a  disposé,  en  faveur  des  protestants  comme  des 
catholi(pies,  des  incroyants,  juifs,  athées  comme  des  fidèles, 
des  biens  de  l'Église,  biens  donnés  par  reconnaissance  aux 
[ésuites  ou  achetés  par  eux  pour  s'en  servir  selon  leurs  cons- 
titutions. 

"Les  Évctiues  du  Canada  ont-ils  été  interpellés?  Non. 
Ont-ils  consenti?  Non.  Les  lois  du  Canada  qui  concernent 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  et  la  disposition  des  biens 
des  Jésuites  ont  été  faites  sans  le  concours  de  l'Église.  Mgr 
Baillargeon,  archevêque  de  Québec,  le  déclare  expressément 
dans  une  lettre  circulaire  à  son  clergé  du  31  mai  1870.  Le 
privilège  d'émettre  leur  avis  dans  la  rédaction  de  ces  lois  n'a 
été  ni  offert  ni  accordé  aux  Évêciues.  Ces  lois  furent  impo- 
sées par  les  législateurs  canadiens.  Les  Évêques  ne  dirent 
rien.  Voilà  le  concordat  Canadien  selon  l'honorable  premier 
ministre  du  gouvernement  de  Québec. 

"Le  consentement  des  Évêques,  en  tout  cas,  n'eût  pas  suffi. 
Quand  il  s'agit  de  disposer  des  biens  ecclésiastiques,  de  les 
aliéner,  de  les  détourner  de  leur  destination  première  ;  cpiand 
on  prétend  surtout  régler  tout  cela  par  un  concordat,  seul 
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le  Saint-Siège  apostoli(|iic'  peut  et  tloit  intervenir,  examiner, 
(liseuter  les  eonditions  et  les  consentir  par  soi-niênie  oi  par 
son  délégué. 

"Non,  cette  loi  ne  peut  être  considérée  comme  un  concor- 
dat. Et  cependant  pour  apaiser  les  consciences,  pour  sauve- 
garder les  droits  de  l'Iiglise,  les  principes  les  ])lus  sacrés  de 
la  justice,  les  hases  de  la  société  civile  aussi  bien  qu'ecclésias- 
tifiue,  un  concordat,  une  convention  consentie  par  le  Saint- 
Siège  ou  son  délégué,  est  absolument  indispensable,  et  c'est 
ce  que  nous  réclamons, 

"II.  Autres  inexactitudes  que  je  prends  occasion  de  relever 
dans  le  Mcmontriflum  : 

"1.  Clément  XI\'  déclara  la  su])pression  de  la  Compagnie 
<le  Jésus  non  ]jas  |)ar  une  ^u/Zc,  mais  par  le  bref  I)(jniinus  hc 
k'cdcmptor. 

"2.  La  Compagnie  ne  tut  pas  supprimée  au  Canada;  et 
les  Évêciues  de  Ouébec  ne  se  sont  pas  regardés  comme  les 
maîtres  de  ces  biens.  Sans  entrer  dans  une  étude  canonique, 
bien  intéressante  il  est  vrai,  mais  trop  longue  pour  le  Init 
(pte  j'ai  en  vue  ici,  il  suffit  ])our  tout  homme,  même  peu  versé 
dans  le  droit  civil  et  ne  sachant  aucunement  le  droit  cano- 
ni(]ue,  de  considérer  l'extrait  suivant.  Il  est  tiré  du  Mémoire 
du  diocèse  de  Ouébec  fait  par  Mgr  Hubert  au  Saint-Siège  en 
nov.  17i)4.  (ne  copie  de  ce  mémoire  existe  aux  archives  du 
Séminaire  de  Ouébec;  et  une  autre,  faite  par  M  ral)bé  J.-Ii- 
.\.  Ferland,  le  24  avril  1855,  aux  archives  du  collège  Ste- 
Marie,  Montréal. 

".Mgr  Hidjert  écrit  pour  Konie,  et  il  n'aurait  eu  aucune 
raison  politique  h  cacher  la  vérité,  s'il  s'était  regardé,  lui  et 
ses  prédécesseurs,  comme  les  possesseurs  de  ces  biens,  tout  au 
contraire.     Or  voici  ce  (ju'il  dit  : 

"Lors  de  l'extinction  de  leur  ordre  en  177H,  l'évêque  d'alors 
pour  leur  conserver  leurs  biens  (In  fin  (ju  il  avait  en  vue)  dont 
ils  faisaient  un  usage  édifiant,  obtint  du  Saint-Siège  et  du 
gouvernement  (  voici  les  moyens  pour  y  arriver)  cpi'ils  retins- 
sent leur  ancien  habit,  et  se  constitua  leur  Supérieur  (comme 
PÉvê(/ue  Fest  souvent  de  communautés  reli^^n'euses  sans  eepen- 


ir, 

(lant  /Kissvdff  /cv/rs  /n'eus)  Le  jicuplo  ne  s'a])erçut  point 
flu  changement  de  leur  manière  d'être  et  eontinua  de  les  ap- 
peler Jésuites.     Il  en  restait  encore  douze. 

"Tous  sont  morts  les  uns  après  les  autres  en  travaillant 
au  salut  des  Ames.  Il  n'en  reste  pins  ([u'un:  et  ce  (pii  carac- 
térise bien  l'humanité  et  la  libéralité  du  gouvernement  an-' 
glais,  c'est  rpie  cet  ex-jésuite  Icx-Jcsititc.  c'est  vrai  rJnvs  un 
sens,  fiiiis(/n'Hs  ctnicnt  supprimes  ù  Rome,  rnnis  pns  j)nrtovt 
ailleurs,  v.  <^.  en  Russie,  niix  Htats-l'nis,  etc.  )  Jouit  paisible- 
ment et  tranc|uillcnicnt  de  tous  les  biens  (jui  ap])artenaient 
à  son  ordre  en  ce  jiays,  et  en  lait  des  nuniânes  immenses  : 
c'est -fi -f lire,  déjà  depuis  plus  de  121  ans.  Le  bref  de  sup- 
pression était  daté  du  21  Juillet  1773.  Or,  trois  choses  surtout 
indifpieiu  le  j^ouvoir  d'administrer  des  biens  en  possesseurs  : 
!e  l'ait  de  posséder,  le  fait  d'acf|iiérir  et.  la  plus  importante, 
le  t'ait  d'aliéner.  Si.  par  conséquent,  il  y  a  de  l'obscurité 
dans  (pielques  autres  documents  émanés  des  Evêques  de 
(juél)ec  et  tpie  nulle  j)riri  il  ne  soit  dit  positivement  (pie  le 
bref  tut  ])romulgué,  cette  obscurité  disparaît  devant  les 
ternies  si   clairs  et  si  formels  de  ce  iném'>ire." 

(B)  En  1S7B,  le  gouvernement  de  cette  ])rovinee,  sous 
l'administration  de  Boucherville.  commença  la  démolition  de 
l'ancien  collège  des  Jésuites  à  (jucbec;  et  le  même  gouverne- 
ment ht  diviser  le  terrain  en  lots  de  ville,  en  vue  d'une  ven- 
te prochaine.  Ce  plan  de  division,  (jui  est  déposé  dans  les 
archives  j)rovinciales,  ])orte  la  date  du  30  nov.  1877. 

Le  l'  oct.  1878,  sous  l'administration  Joly,  les  Évêcpies  de 
la  province  protestèrent  dans  les  termes  suivants: 

"  Déjà,  à  plusieurs  reprises,  l'épiscopat,  le  clergé  et  les 
"  catholiques  de  cette  province  ont  protesté  contre  l'usur- 
"  pation  des  biens  appartenant,  en  cette  province,  à  l'ordre 
"  des  Jésuites,  au  moment  de  sa  suppression  dans  le  siècle 
"  dernier.  En  même  temps,  ils  en  ont  revendicpié  la  posses- 
"  sion  et  la  propriété  comme  biens  destinés  à  des  fins  qui 
'■  sont  du  ressort  exclusif  de  l'Église  catholi(|ue,  selon  la 
"  volonté  expresse  et  sacrée  des  nombreux  bienfaiteurs,  tous 
"  catholi(pies,  de  l'Institut   tel  ((u'établi  en  Canada.    Avant 
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"  appris  (|ue   le  terrain  sur  le(|uei  c-taii  construit   le  collôgc 
"  des  [ésuites  à  Ouèbec,  allait  bientôt  Otrc  mis  en  vente   par 
"  le    gouvernement    de    eette  province,    nous.  ArclievC(iue    cl 
"  Évêcpies  (le  la    province  de    Ouéhec,    croyons    qu'il    est    ('.c 
"  notre    devoir    de    renouveler    et  nous  renouvelons,  par    les 
"  présentes,  les   susdites   protestations   et  revendications   des 
"  dits  biens  et  en  particulier  du  terrain  en  ((uestion." 
Le  17  oct.  1S7S.  le  secrétaire  de  la  province  répondit: 
"  Le   srouvernement    de  la    province  de  Ouébcc    a,  en  etiet. 
"  l'intention  de  mettre  en  vente  le  terrain  sur  lequel  se  tr(ni^- 
"  vait  le    collège    des   jésuites  :    et    voici  ce    (pii  l'a    amené  •; 
^    "  cette  détermination 
1         "  Lorsque    les    membres     actuels    du    gouvernement    sont 
I    "  entrés  en  office,  ils  ont   trouvé  la  démolition   de   ce  collège 
I    "  non   seulement   commencée,   mais   prescpie   entièrement    ter- 


mince. 


Cette  protestation   des  Lvècpies   ùu    transmise   le  17    oct. 
1S7H  aux  autorités  icdérales,  qui  ne  paraissent  pas  s'en  être 
occupées;  car  elles  se  sont  contentées  d'accuser  réception   <la 
I   message  le  24  oct.  1S7S. 

(C)  En  vertu  d'un  induit  en  date  du  13  oct.  18S4,  Sa 
Grâce  l'Archevêque  de  (Juébec  fut  personnellement  autorisée 
à  traiter  avec  le  gouvernement  de  cette  province  et  à  termi- 
ner, moyennant  juste  compensation,  la  question  de  la  pro- 
priété de  ces  biens. 

Des  pourparlers  eurent  lieu  et  des  correspondances  turent 
échangées  entre  l'Archevêque  et  l'hon.  M.  Ross,  alors  premier 
Ministre,  mais  sans  aucun  succès;  et,  le  27  avril  1S85,  l'Ar- 
chevêque s'en  plaignit  dans  les  termes  suivants  à  M.  Ross: 
"  De  mon  côté,  je  regrette  d'avoir  à  me  plaindre  de  ce 
"  qu'après  trois  mois  et  demie  d'attente  et  malgré  la  précau- 
"  tion  que  j'avais  eue  de  faire  ma  demande  longtemps  avant 
"  l'ouverture  de  la  session  et  malgré  les  entrevues  que  j'ai 
"  eues  aussi  avec  vous  sur  le  sujet,  je  suis  informé  aujourd'- 
"  hui  que  cette  demande,  quoique  d'une  importance  majeure. 
''  ne  peut  obtenir  une  considération  immédiate...  Je  donnerai 
*'  volontiers  mon  concours  à  toute  mesure  qui  pourra  régler 


"  cetu-  (lucstion  .l'une  niauRTc  satisfaisanti-  et  définitive.  Et 
"  d'un  autre  eôté,  j'aime  à  croire  (jue  le  ^n,uvernenient  ca- 
"  tholiciue  d'une  province  catlioliciue  se  fera  un  devoir  de  la 
"  terminer  aussitôt  que  possible." 

(D)  Tandis  ([ue  ces  négociations  avaient  lieu  ici,  M.  l'abbé 
lirichet  du  séminaire  iVansais,  à  Kome.  se  disant  représenter 
les  intérêts  .le  vSa  Grandeur  Mj^r  l'.\rcli.  «le  Québec,  soumet- 
tait au  l'rénéral  des  jésuites  les  propositions  suivantes: 

"  1.  Le  .gouvernement  du  Canada  retient  les  biens  (|ui 
"  api)artenaient  autrefois  à  l'ancienne  Compagnie. 

"     2.  On  peut  les  évaluer  à   2,()(»0.()(M»  (  deux  millions)  de 

"  francs. 

"     3.  11  est  impossible  à  la  Compagnie  de  les  recouvrer. 

"  4.  La  partie  jjrotestante  des  députés  est  trop  opposée 
"  aux  Jésuites  pour  consentir  à  cette  restitution. 

"  5.  Ce  p.Mnt  est  évident  pour  tous  ceux  (jui  connaissent 
"  les  personnes  et  les  choses.  • 

"     (•).  Directement  par  elle-même,  la  Cf)mpagnie  n'a   aucu-        ,* 
"  ne  chance  de  rentrer  en  possession  de  ces  biens.  ^ 

"  7.  Mgr  l'Archevê(|ue  de  Québec  espère  les  obtenir  faci- 
"  lement  pour  son  université. 

"     S.  Cette  proposition  est  encore  prescpie  évidente. 

■'  9.  Les  biens  sortiraient  ainsi  des  mains  d'un  gouverne- 
"  ment  qui  peut  devenir,  à  bref  délai,  semblable  aux  gou- 
"  vernements  d'Europe;  et  alors  tout  est  perdu  sans  espoir. 

"  10.  Cependant  Mgr  l'Arch.  comprend  (ju'il  est  conve- 
"  nable  ([ue  la  Comi)agnie  ait  une  bonne  jjart  à  cette  acqui- 

"  sition. 

"     n.  Il  s'engagerait  tout  à  fait   secrètement   à  payer  à 

"  la  Compagnie  la  somme  de  ôO(),0()()  tr." 

(  /•:  )  Voici  une  autre  lettre  à  peu  près  dans  le  même  sens, 

envoyée  au  Général  des  Jésuites  en  1HS4-: 

"  Très  Révérend  Père,  | 

"  Le  soussigné,  secrétaire  de  la  S.  C.   de  la   Propagande,  i 
"  se  fait  un  devoir  de  communiquer  à  V.  Paternité  Rév.'"Ma 

"  décision  définitive  ([ue    le    Saint-Père    a    prise  au  styet  des  | 
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"  (lémarclies    pour    les    biens    que    votre   digne    Compagnie 
"  possédait   autrefois   au    Canada,    et    ipie   le    gouvernement 

I  "  veut  maintenant  rendre  à  l'Iigiise.  Sa  Sainteté  a  ordonné 
"  au  secrétaire  soussigné  de  signifier  à  l'Arclievêciue  de  (Jué- 
"  bec  c|ue,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  traiterait  personnel- 
*'  lement  avec  le  gouvernement  et  stipulerait  les  actes  en  son 

I  "  nom  de  manière  cependant   que,   dans   l'instrument   public. 

'  "  aucune  condition  ou  clause  ne  devrait  s'y  trouver  (|ui  lèse- 
"  rait  la  liberté  du  St-Siège  flans  la  rlisposition  de  ces  biens 
"comme  il  voudra;  car  le  St-I'ère  juge  équital)le  qu'une  part 
"  de  ces  mêmes  biens,  selon  cpril  sera  déterminé  après,  soit 
"  rendue  à  la  Compagnie  de  Jésus. 

"  Profitant  de  l'occasion,  il  a  l'iionneur  de  se  déclarer  avec 
"  le  plus  grand  respect, 

"  De  Votre  Paternité  Kévérendissime, 

"  Le  très  humble  et  dévoué  serviteur, 
-  {Si^n)c<    "  D.,  Archevkoue  dk  Tvh." 

Voilà  tous  les  rlocuments  de  (juelcjue  importance  que  j'ai 
pu  me  procurer  sur  cette  question,  à  part  les  lettres  (|ue  j'ai 
échangées  avec   Leurs   Éminences   les   Cardinaux   Simconi   et 

f  Taschereau  et   le  K.   I'.    Turgeon,  lesquelles  lettres   sont  don. 

'%  nées  textuellement  dans  les  Rcsohitions. 

2°    La  natcrk  du  règlement  dont  i,a  sanction 
est  demandée. 

Maintenant  j'arrive  à  la  seconde  partie  de  mes  oi)serva- 
tions:  la  nature  du  règlement.  — Ce  règlement  peut  se  résu- 
mer dans  les  sept  propositions  suivantes: 

1.  La  province  paiera  la  somme  de  $4-00, 000. 00  aux 
personnes  indiquées  par  le  Pape,  dans  les  six  mois  de  la  si- 
gnification, au  secrétaire  de  la  province,  de  sa  décision  tai- 
sant connaître  cette  distribution. 

2.  Cette  somme  ne  portera  pas  d'intérêt  avant  la  signifi- 
cation, au  secrétaire  de  la  province,  de  l'acte  du   Pape  sanc- 


lii)nii.iiit  rarranj^cinciil  ;  et,  après  cette  «;i,ynirication  et  jus- 
(ju'aii  paiement  du  eapital,  l'intérêt  sera  de   I   p.  e. 

;',.  Si  l'arranj^a-ment  n'est  pas  sanctionné  par  le  l'apc, 
aucun  paiement  d'intérêt  on  de  cajjital  ne  sera  fait. 

4-.  Cessif)n  complète,  parfaite  et  à  i)erpétuité  doit  être 
faite  à  la  province,  avant  aucun  paiement  même  d'intérêt, 
de  tons  les  biens  (pu  ont  pu  appartenir  en  Canada,  à  (piehpie 
titre    (pie  ce    soit,  aux    Pères   de  rancicnne  Compa<j^nie. 

ô.  Renonciation  à  tous  droits  tjénéralemeiU  (pielconcpjcs 
sur  ces  Ijiens  et  leurs  revenus,  tant  au  nom  de  l'ancien  ordre 
des  Jésuites,  de  la  Société  de  Jésus  incorporée  l'an  riernier 
(par  ce  tfouveniemcnt  ),  du  l'ape,  de  !a  rrojjajfandc  et  de 
riCjjlise  catlioli(|ue  en  «vénérai. 

(>.  Rétrocession  à  la  Compagnie  de  Jésus  susdite  des 
droits  du  gouvernement  sur  lu  coiuvnuw  de  Laprairie. 

7.  Paiement,  aux  universités  et  maisons  d'éducation  pro- 
testantes et  dissidentes  d'une  somme  de  $6{).()()0,  suivant  la 
distribution  (pi'en  fera  le  comité  protestant  du  conseil  de 
l'instruction  pul)liipie. 

\'oilà  les  se])t  propositions  qui  ressortent  des  conventions  : 
un  mot  sur  deux  ou  trois  des  principales 

P»'^     RAISONS    l'olK    LKSOUHI.LKS    NOTS    DKVONS   SANCTIONNKK 

C  ET   A  K  K  A  N (  ■  V.  M  Iv  N T. 

il)  D'abord,  je  crois  (|ue  c'est  un  arrangement  juste  et 
éipiitaljle 

Nous  avons  cru  «pie  nous  ne  i)ouvions  pas  donner  plus 
(pie  le  montant  mentionné  en  ISSi.  Lorsque  Son  Eminence 
le  cardinal  Tascliereau  était  chargé  de  régler  la  (piestion,  il 
paraissait  disi)osé  à  accepter  $40(),<)00.()().  Il  ne  me  semble 
pas  juste  à  ceux  cpii  représentent  le  St-Siège  aujourd'hui  de 
demander  ])lus  que  ne  demandait  à  cette  époque  le  représen- 
tant du  St-Siège. 

}))  Ensuite,  le  principe  sur  lequel  nous  procédons  est:  un 
principe  juste.  Personne  ne  peut  nier,  M.  le  Président,  qu'il 
est  temps  de  régler   cette   ijuestion   et   (jue  nous  devons   ac- 
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corder  une  cDiiiiiciisalion  à  ceux  (|ui  rt'pri'seiiuiit  ks  anciens 
propriétaires.  j'ai  (lomic  loiit  à  l'iicure  l'exposé  des  faits: 
et  itial^i^ré  tout  le  respect  (|iie  j'ai  |M)nr  les  autorités  consti- 
tuées (le  mon  pays,  uialj.rré  tout  le  respect  tpie  j'ai  pour  les 
décisions  du  roi  d'Anj^letcrre.  je  suis  forcé  de  dire  ici  comme 
homme  de  loi  (pic  cet  acte  de  confiscation  des  hiens  des  Jé- 
suites a  été  vm  acte  de  spoliation. 

On  a  basé  la  prise  de  possession  sur  le  droit  de  conijuctc. 
l'ar  cette  déclaration,  on  violait  les  en<.;a,!j:enu'nts  pris  p.ii' 
les  capitulations  et  le  traité  de  Taris.  Si  le  principe  po«-é 
dans  ce  hrcf  de  possession  est  un  |n-incipc  juste  en  droit  na- 
•?,  tiircl,  en  droit  international,  il  n'est  pas  seulement  justt- 
])(nn'  les  corporations  rcli^^ieuses,  il  serait  encore  juste  pour 
les  particuliers.  Or,  M.  le  Président,  ipul  n'aurait  pas  été 
le  cri  de  ra,i(<. —  et  bien  lé^j^itimc  — «le  la  part  de  n'importe 
tpiel  hal)itant  de  ce  pays  dont  les  propriétés  auraient  été 
V  confis(piécs    après   la    concniéte? Si    cela   ne    se   fait    pas 

"■'■  (pjand  il  n'v  a  pas  de  conventions,  cela  se  fait  encore  moins 
ipiand  il  y  a  des  conventions. 

Ce  (pic  l'on  ne  pouvait  pas  faire  contre  de  simples  particu- 
.   liers,contre(les hommes  qui  i)ouvaieni*cn  définitive  se  défendre, 
[irendrc  les  armes,  [larler  en  public,  se  protéger  datis  des  as- 
semblées publifpies,  faire  un   mouvement   politicpie;   ce  (pi'on 

^  ... 

-i'   ne  pouvait  pas  laire  contre  ces  honinies  dans  ces   conditions 

"  on  aurait  pu  le  faire  contre  i\c  pauvres  religieux  sans  (ié- 
fense  ?  contre  de^-.  hommes  tpii  avaient  consacré  toute  leur  vie 

■4  à  lu  cause  de  la  civilisation  ;  contre  des  hommes  dont  les  pré- 
décesseurs avaient  parcouru  !c  ])ays  d'un  Ijoul  à  l'autre  et 
l'avaient  arrosé  de  leurs  sueurs  et  de  leur  sany  avec  mi  dé- 
vouement si  héroiVpie  !  Ce  tpi'on  aurait  eu  le  droit  de  faire 
contre  les  Jésuites,  on  aurait  eu  le  droit  de  le  faire  contre 
tous  les  habitants  de  ce  pays.  (  )r,  ce  n'est  ni  le  droit,  ni  la 
justice.  Et  (|uand  on  a  déclaré,  dans  ce  bref  de  jKJS.sessions 
en  1800,  (ju'on  prenait  ces  t)iens  par  droit  de  concpiête, 
on  a  invoqué  un  droit  cpii  n'existait  pas.  On  a  violé  les 
capitulations,  on  a  violé  le  traité  de  Paris  et  on  a  violé  le 
droit  des  gens. 
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A  cette  c|)0(|ue  comme  {lujourd'lnii,  le  vieux  droit  barliare 
(le  conquête  était  disparu.  C'est-à-dire  f|u'alors.  comme  au- 
iou-d'lnii,  la  con(|uéte  d'un  pays  ne  conférait  que  le  droit  de 
dotnaine  supérieur,  non  eelui  propriété,  .\vant  le  Christ,  la 
con(|uète  d'un  pays  écpiivjdait  à  la  coïKpiête  du  sol  et  des 
hommes:  les  Imnimes  devenaient  esclaves;  les  terres  deve- 
naient la  propriété  i\u  vaincpieur.  Les  iroupes  -romaines  se 
divisaient  les  dépouilles,  s'emparaient  des  hiens  des  vaincus 
et  réduisaient  à  l'esclavage  hommes,  femmes  et  enfants. 
C'était  l'ancien  droit.  C'était  le  droit  p;iïen.  Mais  le  chris- 
tianisme, Dieu  merci,  pour  l'honneur  de  l'humanité  et  de  In 
civilisation,  a  effacé  ce  droit  barbare,  ce  droit  i)aïen.  I;t  au- 
jourd'hui la  c()n(piête  d'un  peuple  ne  donne  (pte  la  souve- 
raineté ou  le  drcnt  de  gouverner  et  de  prendre  les  revenus  et 
les  propriétés  publics.  La  i)ropriété  privée  est  respectée;  la 
liberté  du  sujet  n'est  [)as  violentée Ai-je  besoin  d'insis- 
ter sur  ce  point  ? 11  y  a  un  grand  nombre  d'autorités  éta- 
blissant (pie,  d'après  le  droit  des  gens,  d'après  Vatelle.  (iro- 
tius    et    tous   les    auteurs    anciens  et  modernes,  la    con(|uête 

n'atVecte  i)as  le  droit  utile  sur  les  biens  des  particuliers Il 

esi  bien  évident  fpic.  d'après  les  capitulations,  les  traités,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  eu  confiscation  (des  biens  des  Jésuites  i 
par  le  prétendu  droit  de  con{|uête. 

c)  Maintenant,  nous  devons  ratifier  cet  arrangement  pour 
une  autre  raison.  C'est  (pi'il  pourvoit  à  une  indemnité  rai- 
sonnable en  faveur  des  protestants Nous  allons  prendre 

dans  la  caisse  commune,  pour  payer  ces  .$-4-(>0,000.()().  Or,  les 
protestants  contribuent  à  la  caisse  commune  comme  les  ca- 
tholiques. Ils  sont  un  septième  (delà  population):  nous 
leur  donnons  un  peu  plus  du  septième  de  $-4-00.000.00. 

(1)  Enfin,  Messieurs,  il  faut  ratifier  cet  arrangement,  par- 
ce (pi'il  faut  mettre  fin  nu  malaise  qui  existe  depuis  très 
Icftigtemps,  dans  ce  pays,  à  ce  sujet. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  féliciter  d'être  arrivés  aussi 
facilement  à  la  conclusior  soumise.  Cette  (iiiestion  était 
pendante  depuis  au-delà  d'un  siècle.  Cette  question  avait 
créé  un  grand  malaise,  avait    irrité  les   esprits;    et  le  défaut 
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i  (le  solution  MOUS  nattait  t\i\n»  une  position  «lirticilc  cl  ilclicatc, 
car  à  cha(|ui;  instant  les  autorités  rfli),'icusi's  rcclatnaitnt  ; 
illrs  nous  disaient  avec  éncrj^ie,  je  ne  dis   pas  avee   ininsliee. 

,  mais  avee  é!ierj,'ie,  avee  vi;L:ueur.  <|ue  nous  étions  détenteurs 
de  liiens  ecelésiasti(|ues  ;  (pie  nf»us  étions  des   spoliateurs  :  et 

.    (pie  nous  devions   restituer,  parce  fpie   tous  les   membres  du 

1   gouvernement  et  de  la  léj^'islature  se  trouvaient  sous  remj)ire 

•  de  certaines  peines  ecelésiasti(pies 

Mais,  Dieu    merci,  j^râce    à     imc    persistance    continue    de 
'i    notre  part  et  j^râce  .aussi  à  une   hienveillance    toute   particu- 

*  Hère  de  la  p.'irt  de  celui  (pii  a  été  cliarjjfé  de  représenter  le 
St-Siè;;e  dons  cette  (piestion.  nous  avons  pu  arriver  à  un 
rendement,  j'ai  rencontré  de  la  |)art  du  K.  IV  Turjîeou  une 
hienveiilaue  toute  particulière,  un  désintéressement  remar- 
tpial)le;  nous  sentions  (pie  nous  avions  atïaire  à  un  rdij^-ieux 
ipii  ne  désire  pas  réclamer  pour  lui  ni  pour  la  taniille,  ni 
même  pour  son  ordre,  mais  (pi'il  réclamait  pour  la  jurande 
famille  catlioli(pie.  C'était  le  reli<,deu.\  parlant  au  nom  de 
ri\i;lise,  le  représentant  du  l'ape  disant:  "Nous  allons 
traiter  les  enfants  de  l'Ivj^lise  'lu  Canada,  de  l.-i  province  de 
(juébec.  avec  bienveillance.  Nous  ne  voulons  pas  des  sommes 
trop  considérables.  Ce  (|ue  nous  désirons,  c'est  une  part  lé- 
j.;itime  i)our  riv<.^lise,  puis,  comme  consé(iuence,  la  paix  et  la 
concorde,  la  paix  entre  le  gouvernement  civil  et  les  autorités 
religieuses,  la  concorde  entre  tous  les  citoyens." 

Et  je  dois    dire  ici    (pic  c'est  là  le    souvenir    agréable   que 
à    m'a  laissé,  à  moi  et  à  mes  collègues  dans  le    gouvernement, 
le  règlement  cjue  nous  avons  t'ait  avec  le  K.   P.    Turgeon,  dé- 
légué du  St-Siège  dans  cette  (juestion. 

Il  appartenait,  ce  me  semble,  aux  Jésuites  de  régler  cette 
Cjuestion.  Les  Jésuites  ont  fait  beaucoup  pour  ce  ])ays  ;  ils 
ajoutent  un  nouveau  litre  à  la  reconnaiseance  ])ublitpu- 
lis  ont  contribué  à  civiliser  le  pays  ;  ils  contribuent  main- 
tenant à  nous  rendre  la  paix  religieuse:  et  ce  sera  un  des 
plus  grands  bienfaits  (|ue  nous  puissions  recevoir  de  cet 
arragement. 
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Et  l'honorable  Mercier  —  après  quelques  mots  sur  la  raison  qu'il 
le  ;,^ouvernenient  de  céder  aux  Pères  Jésuites  son  droit,  "droit  pure 
ment  honorifique  ci  peu  important,"  sur  la  Commune  de  Laprairie 
—  termine  ainsi  son  discours  du  !.'>;  juin  ISSM,   (séance  du  soir)  : 

je  remercie  hien  les  membres  de  celte  chambre  de  m'avoii 
écouté  avec  tant  de  bienveillance. 

L'exi)osé  a  été  un  peu  long,  îiiais  je  crois  que  le  sujet  exi- 
geait les  explications  que  j'ai  eu  l'honneur  de  donner. 

j'esj)cre  Cjue  cette  mesure  ne  rencontrera  pas  d'op])osition. 
C'est  une  mesure  juste  et  équital)le.  Ce  n'est  pas  une  mesure 
de  parti.  C'est  un  grand  acte  de  réparation  qui  fera  l'hon- 
neur de  la  ])rovince  de  Québec. 

Nous  ne  réclamons  pas  cette  honneur  pour  nous  ;  nous 
sommes  prêts  à  en  laisser  tout  l'avantage  à  la  Législature, 
à  cette  Chambre.  Tous  ceux  qui  auront  contril)ué  à  tairt 
adopter  cette  mesure  partageront  avec  nous  la  gloire  d'avoir 
réglé  une  des  que.stions  les  i)lus  difficiles. 

lY 

Le  hlll  sur  Ciiidcmuité  voté  à  l'iinnnimité  et  sanctionné. 
— RntiHcntion  de  In  convention  par  le  Pape  le  2'J 
juillet  ISSS.  —  Décoration  jumtificale  accordée  ù 
r  h  on  or  a  ble  .1  lercier. 

Le  bill  l^asé  sur  les  Résolutions  recommandées  par  le  Lieutenant 
Gouverneur  pour  le  règlement  de  la  (juestion  des  biens  des  Jésuites, 
fut  introduit  le  2n  juin  lSiS8,  puis  voté  à  l'unanimité,  sanctionné  le 
12  juillet  de  la  même  année  par  le  Lieutenant-Gouverneur  Angers, 
et  approuvé  ])ar  le  Gouverneur  (Vénérai  le  1\)  janvier  ISS'9. 

Le  currl.  Siniconi  au  ^' R.  P.  Adrien-D.   Tursreon,  S.  I 
l'rocurcur  des  Jésuites  nu  Canada.'' 

''Secrétariat  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Rome,  le  26- juillet,  1SS8. 
"Mon  très  Révérend  Père, 

"Xotre  Saint-Père  le  Pape   Léon  XIII,  dans  son  audience 
du  22  juillet  courant,  a  daigné  approuver  la  convention  faite 
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avec  le  jjfouvernement  de  cette  province  i  de  <Juéhec)  relative- 
ment aux  biens  de  la  Coinpaj^nie  de  Jésus 

"Sa  Sainteté,  en  outre,  a  bien  voulu  décorer,  du  titre  de 
(rrand'Croix  de  l'ordre  de  saint  ("jrégoire-lc-(îrand,  Honoré 
Mercier,  dont  les  soins  diligents  ont  mené  à  'ionne  fin  la  sus- 
dite convention. 
^  "En  cornniunifjuant  la  présente  à  \'otre  Paternité,  je  prie 
l 'ieu  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

"Votre  tout  dévoué 

i  silène)        "Je.w  C\ki).  Si.mkoni,  Préfet. 
'D.,   .Akchkv.  i»k  T^  k,  Secret.'' 


'U 
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Aj)rùs  h  bill  :    Conclusion. 

I»ûment  iulorméde  ce  (|ui  s'ctaii  passé,  ie  Card.  Simeoni.  prétet 
de  la  Propagande,  adressa,  le  ^)  avril  ISSl».  à  Ihon.  Mercier  copie 
du  décret  Cinn  pcr  npostoliai^  du  1.1  janvier  IsSU  ratifiant  la  con- 
vention faite  et  prescrivant  la  distribution  à  faire  des  .S-tOO.OOO 
oiil'ertes  en  compensation. 

(Traduction  du  décret  Cum  pcr  Aj)ostoIiccis  du  !.">  janv.  1^89.) 

"Le  Pape  Clément  XIV.  après  avoir,  par  sa  lettre  ai)ostoli(|ue 
Domirius  ne  Rcrlemptor  du  21  juillet  177'',.  supprimé  la  Société  de 
Jésus  et  transporté  aux  Ordinaires  locaux  la  juridicticm  spirituelle 
et  temporelle  de  ses  Supérieurs  ;  après  av(jir  confié  à  une  Congré- 
gation spéciale  de  Cardinaux  l'exécution  de  cette  lettre;  décida,  par 
une  lettre  encyclifiue.  en  date  du  Is  août  de  la  même  année,  que 
chaque  évêque  jjrcndrait  et  retiendrait,  au  nom  du  Saint-Siège  et 
en  vue  d'un  usage  (|ue  lui-même  désignerait,  la  possessi(;n  de  toutes 
les  maisons  et  collèges  (de  la  société  de  Jésus)  non  moins  cjue  de 
tous  les  droits  et  titres  quelconques  relatifs  à  ces  lieux  et  à  ces 
biens." 

"Toutefois,  dans  le  Bas  Canada,  par  le  fait  du  gouvernemeni 
civil,  ces  décrets  ne  fuixmt  pas  exécutés  à  la  lettre:  et  révêt(ue  de 
Quél)ec,  pour  lors  Mgr  Briand.  laissa,  leur  vie  durant,  aux  Pères  de 
la  Société,  l'administration  des  biens  de  cette  Société  sis  en  so!i 
diocèse. 

"A  la  mort  du  dernier  d'entre  eux  en  1800,  le  gouvernement  civil 
s'empara  de  tous  les  biens  de  la  Société  en  Canada  et  en  attribua 
les  revenus  à  l'instruction  pu))li(iue.  cet  état  de  chose  persistant 
dans  le  pays:,  même  après   le   rétablissement   de   la  Société  de  Jésus 
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par  Pie  VII,  jusciu'à  l'an  dernier,  188H.  A  cette  époque,  le  gouver- 
nement de  Qucl)ec  otitrit  une  compensation  pour  les  biens  fjue  la 
Société  possédait  autrefois  dans  cette  province,  pnjposant  la  somme 
de  deux  millions  de  francs  (fr.  2,000,000)  et  un  domaine  appelé  Lu 
Prairie,  situé  près  de  Montréal.  Le  soussigné,  Mgr  Dominicjut 
jacobini.  archevêque  de  Tyr,  secrétaire  de  la  Propagande,  dans 
l'audience  du  22  juillet  de  la  même  année  ayant  fait  rapport  sur 
ces  faits  à  X.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII,  Sa  vSainteté  permit  qu'on 
acceptât  la  compensation  offerte.  Mais,  la  propriété  de  ce  patri- 
moine ayant  été,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  dévolue  au  Saint- 
Siège.  Sa  Sainteté  décida  que  la  distribution  de  la  somme  à  rece- 
voir en  C(nnpensation  fût  réservée  au  Siège  Apostolique. 

Enfiîi,  X.  S.  Père  le  Pape,  dans  une  audience  accordée  le  5  du 
mois  (le  janvier  courant  1889  au  soussigné,  l'éminentissime  et 
Révérendissime  Cardinal  Jean  Simconi,  Préfet  de  la  S.  C.  de  la 
Propagande,  après  mûr  examen,  considérant  surtout  les  fins  pour 
lesquelles  ces  biens,  tel  qu'exposé,  avaient  été  concédés  par  les  do- 
nateurs, savoir  l'instruction  de  la  jeunesse  catholi(|ue  et  les  missions 
chez  les  sauvages  du  Canada,  a  ordonné  que  les  Pères  de  la  Socié- 
té de  Jésus  sur  la  somme  qu'ils  recevraient  en  compensation,  retien- 
draient le  domaine  comnmnément  appelé  La  Prairie  avec  la  somme 
de  huit  cent  mille  francs  (fr.  800,000),  mais  qu'ils  céderaient  sept 
cent  mille  francs  (fr.  700. OUO)  à  l'Université  Laval,  dont  cinq  cent 
mille  (fr.  .300,000)  à  l'Université  même,  établie  à  Québec,  et  deux 
cent  mille  (fr.  200,000)  à  la  succursale  montréalaise  de  cette  Uni- 
versité; cinquante  mille  (fr.  ."jO,000)  à  l'archidiocèse  de  Québec; 
cinquante  mille  (fr.  50,000)  à  l'archidiocèse  de  Montréal  ;  cent  mille 
(fr  100,000)  à  la  Préfecture  apostolique  du  Golfe  Saint-Laurent. 
Quant  aux  trois  cent  mille  francs  (jui  restent,  qu'ils  en  remettent  une 
part  égale  aux  diocèses  suffragants  des  deux  provinces  (ecclésiasti- 
(lues)  de  Québec  et  de  Montréal,  savoir:  Chicoutimi,  Saint-Germain 
de  Rimouski,  Nicolet,  les  Trois-Rivières,  Saint-Hyacintlie  et  Sher- 
brooke, de  telle  sorte  (jue  chacun  d'entre  eux  puisse  réclamer  égale- 
ment cinquante  mille  francs  (fr.  ,jO,000).  En  conséquence,  Sa  Sain- 
teté a  ordonné  que  le  présent  décret  fût  rendu  sur  ce  sujet, 
nonobstant  tout  ce  c|ui  pourrait  y  contredire. 

"  Donné  à  Rome,  à  la  Propagande,  le  15  janvier  188i). 

{signé)    "  ]e\s  C.\rdi.\al  Si.meo.m,  Préfet. 
"  I)oMisi(^)iK  J.\coitiNi,  .\RCHEVKorE  DE  TvR,  Secrétaire." 

(  Résumé  de  la  distribution) 

Par   décret  du  15  janvier  1S8U,   Léon    XIII  a   donc  ordonné  de 
distribuer  comme  suit  les  .>!-l-00,000  avec  le  domaine  de  La  Prairie, 
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revues  du    gouvernement   Mercier  comme  compensation   pour  tous 
les  biens  des  jésuites  d'autrefois  : 

Aux  Jésuites,  la  commune  de  Laprairie  et $100, 000 

A  Laval  de  Québec $100,000 

A  sa  succursale   de  Montréal $  4.0,000 

A  l'archidiocèse  de  Ouébec $   10.000 

A  Tarch.  de  Montréal «   10,000 

A  la  Tréfecturc  du  (îolfe   St-L $   20,000 

A  Cliicoulimi *   10,000 

A  Kimouski $   10,000 

I         A  Xicolet *   10.000 

A  Trois-Kivières $   10,000 

i         A  St-Hvacinthe $   10,000 

I         A  Sherbrooke JL^!!^ 

■?  Total   $400,000 

Le  K.  P.  Turgeon  annonçant,  la  remise  faite  par  lui  de  la  part 
de  l'indennité  assignée  à  chacun  par  le  Pape  et  informant  le  pre- 
mier ministre  de  l'expiration  de  son  double  mandat,  écrivit  : 

Collège  Ste-Marie.  15  déc.  1S81» 

L'honorable  Honore  Mercier, 

Premier  Ministre,  Province  de  Unéloec. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  cinq  novembre  dernier,  se  terminait  heureusement  la 
longue  et  pénible  question  des  liiens  des  Jésuites  i)ar  le  ver- 
sement de  la  somme  convenue,  (}uatre  cent  mille  piastres. 

Le  niê'me  jour,  obéissant  aux  injonctions  du  Saint-Siège, 
je  remettais  à  leurs  Grandeurs  les  Évêcpies  de  la  Province  de 
Ouébec,  ainsi  qu'à  l'I'niversité  Laval  h  (Juébee  et  à  Montréal, 
le  montant  que  le  Saint-Père  leur  assignait;  et  la  Compagnie 
de  Jésus  recevait  aussi  la  part  que  le  document  pontifical  lui 
laissait.  J'écrivis  de  suite  à  l'Éminentissimc  Cardinrd,  Préfet 
de  la  Propagande,  et  à  Sa  Paternité,  le  Très  Révérend  Père 
Général  des  Jésuites,  leur  annonçant  l'heureux  événement. 
La  réponse,  arrivée  ces  jours  derniers,  me  donne  la  satisfac- 
tion de  vous  dire  qu'ils  sont  contents  de  la  solution  de  cette 
afïaire. 

11  ne  me  reste  plus.  Monsieur  le  Ministre,  (ju'à  vous  si- 
gnifier  officiellement   (pie  mon   mandat  est  expiré  et  à   vous 
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accuser  réception  de   In   cojjie   fies   documents  concernant   In 
CowinuDc  de  Laprairie. 

La  mission  (|ui  m'a  été  conHée  était  en  elle-même  louli. 
pleine  de  difficultés.  Je  dois  vcnis  l'avouer  cependant,  Mon- 
sieur ie  Ministre,  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  m'avex 
accueilli  et  avec  la(juelle  vous  m'avez  traité  dans  tout  le 
cours  (les  négociations,  la  délicatesse  de  vos  honorables  col- 
lègues, le  dévouement  des  honorables  membres  des  deux 
Chambres,  ont  rendu  ma  tâche  comparativement  facile. 

Votre  gouvernement  a  droit  îi  ma  sincère  reconnaissance  : 
et  je  désire  vous  la  témoigner  encore  une  fois  en  me  déinet- 
tant  de  mon  double  mandat  de  réprésentant  du  Saint-Siège 
et  de  [)rocureur  spécial  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
•  Le  gouvernement  de  la  Province  de  Ouébec  a  rendu  nv. 
véritable  service  au  peuple  canadien,  en  déchargeant  la  cons- 
cience de  ses  habitants  d'tm  poids  (pii  l'accablait  depuis 
longtemps;  et  il  a  fait  un  grand  acte  d'énergie,  en  réglant 
définitivement  une  question  (}ui  paraissait  insoluble. 

Permettez-moi,  Monsieur   le   Ministre,   de   vous   oftrir  mes 
félicitations  et  mes  sincères  remerciements;  et,  ]iar  votre  entre- 
mise, permettez-moi  de  les  offrir  aussi  à  vos  honorables  collè- 
gues ainsi  qu'aux   honorables   membres  des  deux  Cliaml)res. 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur  le  Ministre. 

\'otre  très  liund)le  serviteur, 

{signé)      .\.-D.  TuKfVKON,  S.J. 

Rcpoiisc  h  hi  lettre  précédente. 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 
Province  de  Uuébec. 

Ouébec,  le  l-t  janvier  ISIH» 
Très  Révérend  Père, 

\'otre  lettre  du  15  décembre  dernier  m'informant  officielle- 
ment que  votre  mandat  au  sujet  de  la  (juestion  des  biens  des 
Jésuites  était  terminé  par  le  piiiement  de  la  somme  de  quatre 
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cent  mille  piastres,  iW  la  part  du  Lrouvenienicnt.  et  par  ia 
(listrii)iition  (pie  vous  avez  faite  de  eette  somme  aux  pM- 
sonnes  indiipiées  dans  le  Décret  pontifical,  ne  m'est  arrivée 
qu'à  mon  retenir  des  lîtats-Unis,  au  commencement  de  ee 
mois.     C'est  la  cause  du  retard  à  vi)iis  répondre. 

Veuillez,  Très  Révérend  Père,  croire  au  plaisir  qu'éprouvent 
tous  les  membres  du  t;ouverncment  de  voir  cette  (juesti(Mi 
réiflée  définitivement  à  la  satisfaction  du  Saint-Père,  de  la 
Propaii^ande,  de  l'ordre  des  jésuites  et  même  de  la  minorité 
protestante  de  la  province. 

\'ous  n'êtes  ])as  sans  connaître  la  j,nicrre  injuste  ([ui  non.- 
a  été  faite  depuis  (pielipie  temps  à  ce  sujet:  mais  nous  la 
subissons  sans  murmure,  convaincus  ([ue  U'jus  sommes, 
comme  vous  le  dites  si  bien  dans  votre  lettre,  «pie  "le  ijou- 
vernement  de  la  province  de  Ouébec  a  rendu  un  véritable 
service  au  peuple  canatlien  en  déchargeant  la  conscience  de 
ses  habitants  d'un  poids  (pti  l'accablait  depuis  lonjj^temps. 
et  ([u'il  a  fait  un  grand  acte  d'énergie  en  réglant  définiti- 
vement une  question  (jui  paraissait  insoluble". 
Veuillez  agréer.  Très  Révérend  Père,  l'expression  de  ia 
haute  considération  que  mes  collègues  et  moi  avons  pour 
vous  tout  particulièrement  comme  représentant  fiu  Sain:- 
Père  et  de  l'ordre  des  Jésuites  dans  tout  le  cours  de  cetie 
transaction,  et  me  croire, 

\'otre  bien  dévoué. 

(, s//,'7ic' )     Honoré  AIkhcuïr, 

Premier  Ministre. 

Lettre  de  roiiiercieiiients  du  Très  Révérend  Père  Général  de  !a 
•Compagnie  de  Jésu?-  a'^cii  Excellence  l'hon.  Monsieur  Mercier,  pre- 
mier Ministre." 

Fiesole.  .">  jaiu-ier  lSi..M' 

Excellence, 

Maintenant  que  l'affaire  des  Biens  des  Jésuiies  est  entiè- 
rement terminée,  en  nous  félicitant  de  cet  heureux  événement, 
.nous  ne  pouvons  pas  oublier  ceux  à  qui  nous  en  sommes  re- 
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(kvables.  C'est  \'otre  Excellence  et  ses  Collègues  dans  le 
gouvernement,  ainsi  (juc  les  honorables  Membres  de  la  Lé- 
gislature, (jui,  avec  une  merveilleuse  unanimité,  à  travers  des 
obstacles,  des  diflicultés  sans  nombre,  avez  conduit  cette 
cause  à  bonne  tin. 

Vous  avez  tous  agi,  sans  doute,  sous  l'inspiration  d'Ames 
naturellement  droites  et  pour  accomplir  un  acte  de  justice  : 
aussi  le  témoignage  de  votre  conscience  est  votre  récompense 
la  jîlus  légitime  et  la  plus  douce.  Néanmoins,  nous  ne  pou- 
vons oublier  (|ue,  dans  les  travaux  entrepris,  dans  les  luttes 
ardentes  soutenues  pour  le  triomphe  du  droit,  vous  avez  fait 
preuve  d'un  intérêt  et  d'un  dévouement  qui  dépassent  les 
exigences  du.strict  devoir.  C'est  pourquoi  je  tiens  à  exprimer 
hautement  à  Votre  Excellence  et,  par  son  entremise,  à  ses 
Collègues  du  (Gouvernement  et  aux  honorables  Membres  des 
deux  Chambres,  de  la  part  de  notre  Compagnie,  la  ])rofonde 
reconnaissance  qu'elle  leur  doit  et  qu'elle  leur  conservera 
toujours. 

Je  prie  Votre  Excellence  et  ces  Messieurs  de  vouloir  bien 
agréer  les  sentiments  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être. 

Votre  très  humble  serviteur, 

i  signe  )      A.-M.\R.    .\XI)KRLEDV, 

(Tcnénil  de  la  Comj).  de  Jésus.. 

Québec,  le  (3  lévrier  1S9(> 
Au  T.  k.   Père  Anderledy, 

Général  de  la  Cic  de  Jésus,  Fiésole,  Italie. 

Très  Révérend  Père. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  5  jan- 
A'ier  dernier,  par  laquelle  vous  me  remerciez,  ainsi  que  mes 
collègues  dans  le  gouvernement  et  dans  la  Législature,  du 
règlement  de  l'aft'aire  des  l)iens  des  Jésuites. 

Je  suis  vivement  sensible  aux  bonnes  paroles  (jue  vous  mt 
dites  et  très  touché  des  félicitations  que  vous  m'adressez, 
ainsi  ()u'à  mes  collègues. 
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Dans  le  rc-lcment  <le  cette  question.  Je  n'ai  pas  eu  d'autre 
but  (|ue  mon  devoir;  et  je  suis  heureux  d'apprendre  (pte  les 
efforts  .pie  nous  avons  faits  pour  arriver  à  ia  solution  de 
cette  question,  soient  si  bien  appréciés  par  un  lioninie  de 
votre  haute  position,  chef  d'un  Ordre  reli-ieux  aussi  distin- 
gué par  l'intelli-encc  que  par  les  vertus  de  ses  mend)res. 

Mes  collègues  dans  le  gouvernement  et  dans  la  législature 
sauront,  j'en  suis  sûr.  apprécier  votre  lettre  de  la  même  ina- 
nière  que  moi. 

Veuillez  agréer.  Très  Révérend  Père,  l'expression  de  la  luiute 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  me  souscrire 
Votre  tout  dévoué, 

(,>!igné)     Honoré   Mercier. 


Bnvui  au  K.  P.  Turgon,  recteur  du  collège  Sainte-Marie,  à 
Montréal,  du  vohune  contenant  tous  les  documents  relatifs  au  rè- 
glement de  la  (|uestion  des  fUrns  des  fc^iihes. 

Cabinet  du  Premier  Ministre, 
Province  de  Ouébec. 

nuél)ec,  12  février  1S<)1. 
Révérend   Père  Recteur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  présente  le  vo- 
lume contenant  les  documents  en  rapport   avec  le   rè-rlement 
de  la  question  des  "Biens  des  Jésuites",  et  ,1e  vous   prier  de 
le    conserver    comme  souvenir  d'un   des  actes    politiques   les 
plus   importants  du   monde  entier,  et  en   souvenir  de  la  pro- 
fonde estime  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être. 
Votre  tout  dévoué, 

(sii-vê)    Honoré   Mercier, 
Premier  Ministre. 
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